Organisation des Administrations Françaises.
Exam : 20questions QCM

Administration : ensemble de règles qui régissent les admin.

L’administration dispose de 2sens :
- fonctionnel : ensemble d’activités, gestions des affaires publiques conformément aux directives de l’exécutif, des institutions politiques, et sous contrôle du juge administratif (pas judiciaire : cours cassation : infractions pénales).

=>ici, juge administratif avec à sa tête le Conseil d’état, qui tranche les litiges entre administrés et administrations.

Administration: 
Qualité normative : consiste traditionnellement en l’édiction de normes passant par le pouvoir réglementaire : pouvoir d’édicter des décrets, actes juridiques qui encadrent une activité.
Activité matérielle : fournitures de prestations : services publics.

Ces activités ne sont possibles que par l’existence de structures administratives (ça n’est plus fonctionnel, mais organique).

Administratif : ensembles de structures CAD de S admin, S dirigés par des autorités admin, S composés d’agents Publics (fonctionnaires) qui utilisent différentes installations.

Ex : admin de l’éducation nationale.

Au sommet, il y a le ministre, puis les recteurs, ensuite les inspecteurs d’académies : pouvoir de division, puis autours de chacune des personnes secondaires : des agents qui utilisent des établissements (sur le terrain)( collèges, lycées, profs, principal) => Admin au sens structurel : bâtiments. 
OAF : comment ces différentes structures sont elles organisées ?

Art 20 de la Constitution : gouvernement conduit la politique, le gouvernement dispose de l’administration et de l’armée.

=> Admin est à la disposition du gouvernement.

Elle est l’une des plus hautes unités admin : dans la politique : les administratifs sont le P de la Rep + ministres.
1er ministre dispose de qualités admin, on dit  qu’on le voit peu mais Matignon reste avant tout une admin !

Il y a 2 clivages au sein des administrations :

1) admin centrale/ territoriale.

-centrale : au centre du pays, elle a une compétence.
-territoriale : ne sont compétentes que sur une portion du territoire

2) admin d’état/décentralisées. (Traverse 1))
-d’état : instrument entre les mains de l’Etat (personne morale de droit public)

-admin décentralisées : elles agissent pour le compte de collectivités territoriales (communes, départements, régions, personnalité juridiques)

Communes sont différentes de l’état.
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« C’est toujours le même marteau qui frappe, on a juste raccourci le manche »

Conseil général/président : département (personne morale)

I) Déconcentration.

C’est un système d’organisation admin dans lequel sont crées à la périphérie des relais du pouvoir  central.
Barrot : « Dans le cadre de la déconcentration, c’est toujours le même marteau qui frappe, on a juste raccourcis le manche ».

Dans le cadre de la déconcentration, il y a une nécessité du rapprochement, les personnes étant sur place peuvent mieux agir.

Avec la déconcentration, ce sont les organes centraux de l’état qui s’installent des S déconcentrés  dans des aires différentes afin d’agir sur les circonscriptions admin (S déconcentrés), dépendent des S centraux par le biais du pouvoir hiérarchique.

A) le pouvoir hiérarchique : 

C’est le pouvoir des autorités centrales détenu de pleins droits par les autorités supérieures centrales qui permet d’intervenir pour des raisons d’autorités et de légalité qui s’applique sur des hommes et des actes.
Ici, le préfet est nommé mais il est aussi révocable.

- sur les actes : le 1er pouvoir : pouvoir d’instruction sur les subordonnés ; indique la manière de procéder, interprète les règles par les circulaires (dans lequel le ministre explique dans quelles règles, et comment elles devront être appliquées).
La réformation : subordonnée par une autre décision, sans d’effets rétroactifs (efface totalement la décision du subordonné)
- sur les hommes : le pouvoir de domination (c’est le supérieur hiérarchique qui nomme…) administratif agit sous ordre juge/droit.

De  nomination : par concours, titre arbitraire, sans règles.

Pouvoir disciplinaire : c’est le pouvoir de donner des sanctions mais le pouvoir reste encadré : fautes disciplinaires, représentants encadrent, ils donnent des garanties.

Dans les circonscriptions admin : une portion du territoire national, on y a installé une autorité admin.
B) Différentes circonscriptions : les générales et les dérogatoires.
● Les générales :

- Régionales : Lorraine (4 départements)
- Départementales : préfets de régions de départements.

  Préfet de Lorraine : préfet département Moselle : Dédoublement fonctionnel.
- D’arrondissement : sous préfets dans chaque arrondissement.
- Les cantonales : le trésor (percepteur), mais plus le cas maintenant.

· cantons ruraux (différent des urbains)

· s’occupe du regroupement des impôts

· gendarmerie

Circonscriptions électorales, élections cantonales en mars.

Renouvellement du conseil général se fait de moitié tous les 3ans

- Les Bans Communaux : (territoire) aussi circonscription admin. 
=> maire : dédoublement fonctionnel : organe exécutif de la commune: représentant de l’état dans la commune, agit pour le compte de l’état, autorité admin qui intervient, 

Autorité admin décentralisée.

II) Décentralisation : 
Relations centre/périphéries sont différentes, il y a un centre périphérique de pouvoir.
L’état transfère à des personnes juridiques distinctes un certain nombre de compétences qui seront exercées sous son contrôle (différents pouvoirs hiérarchiques : relais)
Ici, c’est l’autonomie de ces Collectivités Territoriale par rapport à l’état.

Comme la décentralisation : la Constit met en avant le principe de la libre admin Art 72 des Collect Territoriales.
Contenu de l’autonomie, il nous faut mesurer l’autonomie et son étendue.

A) Contenu de l’autonomie:

a) Contenu de l’autonomie juridique.

Elle se traduit par une personne juridique distincte de l’état, 

Collect Territoriales : 
- Communes (plus de 36000 communes en FR) : communauté de communes, communauté d’agglomération, communauté urbaine.
- Départements (100 + DOM COM) 
- Régions (23 en métropole) : Collectivités, Polynésie Fr, Nouvelle Calédonie : gouvernement local

La Martinique c’est un département et une région.
La constitution les accorde mais la loi peut aussi les créer : la région a été un établissement public, depuis le 2 mars 1982.

Collect territoriales sont prévues par la Constit (Avril 2003) et les régions selon la Constit mais la loi peut rajouter des catégories.

Attention : Corse n’est pas une région, mais une Collect Territoriale crée par une loi.
b) Contenu de l’autonomie organique :

Elles ne peuvent agir que par le biais d’organes, mais ceux-ci sont ELU au Suffrage universel direct (tous les conseils).
Conseil directement élu.
L’exécutif=> suffrage universel indirect

Organe + Collect Territoriales sont autonomes car élus au suffrage universel direct.
C’est la loi du 2mars 1982 qui prévoit que les régions sont des Collect Territoriales, mais ne sera appliqué qu’en 86, c’est là qu’a eut lieu la 1ère élection au SU direct.
L’élection est nécessaire à l’autonomie.

c) Contenu de l’autonomie fonctionnelle :

Il faut que les organes gèrent les affaires locales, les Collect Territoriales ont des affaires propres, des compétences propres à chaque activité, affaires communales, départementales.

Les Collect Territoriales sont compétentes pour prendre en charge les intérêts des populations en place vivant sur ce ban communal. 

Les Collect Territoriales vont en principe être compétentes selon la Clause générale de compétences.

La commune est compétente pour sa population.

A partir de 1982, il a une nouvelle décentralisation.

La Clause générale de compétences ensuite on a transféré les compétences : en 1982, les communes ont compétences en urbanisme (doc d’urbanisme, zone d’habitation, zone industrielle) de là on délivre le permis de construire
Technique de transfert : 7 janvier.

Si on créer des personnes distinctes de l’état pour agir dans des domaines, il y a eut délégation de compétences (geste moins définitif que transfert), alors que le transfert : le pouvoir n’appartient plus au précédent.

d) Contenu de l’autonomie financière :

Chaque Collect Territoriale a un propre patrimoine, un budget donc des recettes pour leurs dépenses.

Pour assurer une autonomie financière, dans la Constit Art 72.2, les ressources propres des Collect Territoriales doivent représenter une part déterminante de ??
L’état donne aux Collect Territoriales des dotations : elles ne sont pas des ressources propres, or les impôts le sont : ressources propres, on peut mieux s’en servir.

· autonomie à plusieurs facettes.

B) L’étendue de l’autonomie.
L’autonomie varie en étendue, en fonction de la nature des compétences transférées, en fonction d’un contrôle de l’état. 

a) La nature des compétences : 

On peut transférer des compétences de nature différente, différentes sortes de décentralisation.

Décentralisation admin différentes de décentralisation politique.

En France, les compétences transférées aux Collect Territorailes ne sont qu’admin (permis de construire).
Nos voisin Italiens, Espagnols, RU : transfert de pouvoir législatif, décentralisation.

En Italie, les régions ont des compétences législatives : lois régionales (constit de 1946) Sicile, Sardaigne.
En Espagne : il y a des compétences législatives, des parlements régionaux (pays Basque qui a le plus de compétences, Catalogne).
RU : l’Ecosse a un parlement et des compétences législatives et fiscales.
Les Gallois : ont un parlement.
L’Irlande du Nord a un parlement.
Attention : Art 34 « la loi est votée par le parlement » : majorité simple.
Mais acte 2 de la centralisation: demande l’accord des 2 Assemblées et la majorité des 3/5 au Congrès et au Sénat pour  modifier la Constit.
Les Collect Territoriales ont le droit à l’expérimentation : dans une région.
Projet : autorisation parlement + gouvernement.
Les Collect Territoriales exercent une compétence législative.

En France, c’est la décentralisation admin, pas politique.

1) Décentralisation territoriale –fonctionnelle

- Territoriale : mise en œuvre par le biais de personnes juridiques : assises territoriales : générales.

- Fonctionnelle : mise en œuvre par biais d’autres personnes juridiques de droit public, pas d’assise territoriale : centralisée, spécialisée.

L’assise territoriale induit les Collect Territoriales.

La Collect Territoriale a une compétence générale.

b) Existence d’un contrôle de l’état :
Le 2 mars 1982 loi  Defferre : décentralisation va plus loin, on a assouplit.

Avant c’était de la tutelle de l’état sur  la Collect Territoriale et en général la tutelle est présente pour les personnes dites incapables donc nécessite un contrôle.

En 1982, elle a supprimé la tutelle, elle est remplacée par le contrôle : système différent, rien que par les mots.

Le système du contrôle de l’autonomie est plus ou moins fiable.

Les 2 systèmes administratifs Territoriaux, et d’état décentralisés cohabitent.

Préfet devient Président du Conseil Général.
Si l’on transfert des compétences administratives : décentralisation administrative

Si l’on transfert des personnes : compétences administratives (Italie, Espagne, communautés autonomes), ici c’est la possibilité d’élaborer des loirs régionales.
La nature des compétences engendre des degrés d’autonomie. 

-2sortes de personnes vers lesquelles l’état transfert :

Les collectivités Territoriales disposent d’une assise territoriale. (Communes, département, régions), les compétences visent à gérer les affaires de ce territoire.

Les personnes : établissement (pas d’état) : n’ont pas d’assise territoriale.
Décentralisation Territoriale : autonomie plus large.

Décentralisation fonctionnelle : autonomie plus étroite (établissement agissent dans des domaines étroits)

Etendue du contrôle de l’état :

Décentralisation : transfert par état à des personnes juridiques distinctes : collectivités territoriales, des compétences sont exercées sous contrôle de l’état mais l’état conserve toujours un droit de regard : il peut contrôler.

Selon que ce contrôle sera fort, l’autonomie sera plus ou moins grande.

Le contrôle de l’état : en France, avant la décentralisation avec la loi du 2mars 1982 (loi Defferre), la décentralisation a pris alors un cours nouveau, le transfert des compétences ont concerné des compétences plus larges donc plus d’autonomie.
Du coté du contrôle : contrôle puissant : tutelle de l’état sur les collectivités territoriales, mais la tutelle est appliquée en général aux personnes incapables, donc collectivités territoriales sont comme incapables, mais avec la loi Defferre : on supprime les tutelles, ce mot est remplacé par « contrôle », et au-delà des mots, avant 1982 les actes juridiques  des collectivités territoriales pouvaient éventuellement être annulées par le préfet pour des raisons d’illégalités et aussi pour des raisons d’opportunités, même si la décision était accordée.

C’est le préfet (représentant de l’état) qui intervient seul, cela pèse sur la collectivité territoriale. L’autonomie des collectivités territoriales est réduite d’autant.

Le préfet pouvait aussi se substituer, il prend un acte à la place de la collectivité territoriale : tutelle.

Ce qui a changé : dénomination plus tutelle, mais contrôle.
Le préfet maintenant n’intervient plus seul, son rôle se réduit à la saisine du Tribunal admin, si un acte est illégal, il ne peut plus lui seul l’annuler, seul le Tribunal admin peut le faire, mais pas le préfet qui lui en peut rien.

N’importe quel administré peut intervenir.

Préfet est allégé, poids de l’état qui est nécessaire (car apparaît dans la constitution) mais seul simple contrôle (bien trop souple déjà).
2grands types d’admin : un état et l’admin décentralisée

Autorités admin indépendantes (nouvelles structures), médiateur de la Rep (la CNIL).
Chapitre 1 : l’administration d’état.
Elle est formée par des Services centraux et des Services déconcentrés.

S centraux : Services compétents sur l’ensemble du territoire.
S déconcentrés : Services compétents sur une portion du territoire (les circonscriptions)

Section 1 : les Administrations centrales.

Elle se définit par sa compétence sur l’ensemble du territoire mais décret du 1er juillet 1992 affirme « les administrations centrales assurent au niveau national un rôle de conception, d’animation, d’évaluation, et de contrôle », alors que l’administration déconcentrée agit sur une portion, mais ce rôle consiste dans la mise en œuvre de ce que a été concu au niveau central.

A partir de ce rôle dénoncé dans les décrets, on peut distinguer 2grands organes.
§1 Organe de conception, gestion et de décision.

Il s’agit du P de la Rep, 1er ministre, ministres : autorités les plus hautes de l’état : IP et I administratives.

L’état dispose de l’admin et de l’armée.

Admin : instrument entre les mains du gouvernement doit permettre de monter les décisions fondamentales, autorités politiques participent aux décisions placées à la tête admin, garanties que admin sera au S des IP.
A) le P de la Rep.

P de la Rep : il est une admin.

Il est élu au Suffrage universel direct, élection pas prévue dans la Constit, a eut des conséquences importantes sur I, et présidentialisation du système : hégémonie P : il agit au-delà de ses pouvoirs ; à été atténué, car 86 : cohabitation fait que à l’AN la majorité soit au bord opposé au P de la Rep, concordance des majorités : majorité parlementaire : AN, sous 5ème Rep, les 2majorités se sont accordées, elles voient en le P de la Rep un homme de pouvoir.
Attention : le gouvernement peut être renversé, il est responsable politiquement devant le parlement. Le P de la Rep détermine la politique et l’exécution : contraire à l’art 20 de la constit.
C’est l’hégémonie jusqu’en86.

Cohabitation :  de 2majorités différentes, à l’AN majorité, députés hostiles au P de la Rep + majorité présidentielle : 2bords différents, et le gouvernement est responsable devant le Sénat donc ministre bord différent du P de la Rep.
Au sein même de l’exécutif : les bords sont différents.

1ère cohabitation dure 2ans jusqu’en 88 : Mitterrand réélu : lettre aux Français, Mitterrand réélu : dissout l’AN, majorité relative, le P de la Rep est affaibli, il doit se battre.

2ème septennat n’est pas à la hauteur des autres années.

En 1992 nouvelle cohabitation : 1er ministre Balladur.

1995 : Chirac concordance des majorités mais pas le cas en 1997 : dissolution perdue, cohabitation de 5ans.

2002 : quinquennat pour éviter la cohabitation car cohabitation quand mandat ne sont pas les mêmes !

En 2002, cohabitation, contrairement à tout le passé, au 2ème tour : toujours gauche/droite : bipolarisation.

En 2002, pas de droite/gauche, mais droite/droite : Chirac/Lepen, et Chirac gagne avec 80% des voies alors qu’il était le plus mal élu avant.
Il est pas élu pour un mandat mais contre l’élection de Lepen : politique précise.

Du coup : président différents, depuis 20ans c’est la cohabitation, Mitterrand Chirac : effacement de la présidence.
 Maintenant avec Sarkosy : retour à la 5ème Rep, mais avec de nouveaux contours car révision constit (rééquilibrage des Institutions, des hégémonies présidentielles)
Quand concordance : hégémonie présidentielle, président ajoute à ses pouvoirs propres la détermination politique, la fonction gouvernementale, et les pouvoirs partagés qui en le sont pas normalement.

Schéma !

1er ministre est amené à contresigner les actes du P sauf ceux qui sont les pouvoirs propres, ou proposition préalable : 1er ministre propose au Président.

P de la Rep nomme les ministres sur proposition du 1er ministre.

P de la Rep qui va exercer les pouvoirs : pas de partage finalement (tout appartient au P de la Rep).
Quand concordance des majorités, députés, ministres = Président.

Le contre sein est dû, le ministre ne peut qu’accepter sinon il démissionne : toujours cette hégémonie présidentielle.

Quand cohabitation : le partage revient, 1er ministre est P doivent s’accorder, P n’accapare plus le pouvoir tout seul : plus le phénomène d’aspiration du pouvoir.

D’après la constit de 58 : le P de la Rep est un arbitre, garant de la constit, des traités, de l’indépendance, sa fonction est totalement institutionnelle par opposition à la fonction politique : c’est le gouvernement qui détermine la politique extérieure, mais ce schéma va être dépassé, va devenir le capitaine, détermine la politique dans la défense : art 5 « il est le garant de l’indépendance nationale de l’intégrité du territoire » garantir l’intégrité du territoire c’st que le P de la Rep doit disposer de moyens pour l’assurer (donc armée est sous droits du P de la Rep, il faut que le P de la Rep ait des moyens, c’est pas que l’institution mais l’aspect fonctionnel car il y a des moyens : il change d’arbitre à capitaine : fixe le cap et prend des mesures : défense, politique étrangère).
P de la Rep est un arbitre, capitaine : maintenant ça n’as pas changé mais une parenthèse de 20ans, mais au fond le phénomène s’accentue encore : ici, Sarkozy est élu pour son mandat de 5ans, pas en contre mandat  CAD contre une autre élection, on a pas le choix que de le voter en contre mandat de l’adversaire: il est actif : on est dans la continuité de la présidentialisation. (arbitre+ capitaine, ici général) mais rien de neuf : juste accentuation.

 P de la Rep est dans une I admin aussi, et le P de la Rep pour assurer ce rôle d’un certain nombre de pouvoirs et dispose du concours de Services.
a) les pouvoirs.

2périodes différentes :

- la période normale : le P de la Rep exerce 2pouvoirs importants : le pouvoir réglementaire et le pouvoir de nomination.
Le pouvoir réglementaire : pouvoir de fixer des règles générales et impersonnelles, et ce pouvoir, il sert généralement à permettre l’application des lois, préciser les règles en question, permet d’appliquer les lois sous la 5ème Rep, il y a donc le pouvoir réglementaire et le pouvoir réglementaire autonome car ces règlements là n’étaient pas destinés dans l’application de la loi.

Schéma !

Les ministres : arrêtés pas de décrets.

En période normale : le  P de la Rep exerce le pouvoir réglementaire.  

Le titulaire du pouvoir réglementaire est le 1er ministre art 21, mais l’art 21 dit que « le 1er ministre détient sous réserve de l’art 13 », les décrets qui sont délibérés en Conseil des ministres sont signés par la P de la Rep, donc au fond, il y a pour le P de la Rep un moyen de capter le pouvoir réglementaire : faire délibérer le décret en conseil des ministres.
Schéma !

C’est le P de al Rep qui décide finalement. Ordre du jour de l’Elysée est fixé par le secrétaire des ministres.

L’ordre du jour  se fait à chaque conseil, en général 1fois/semaine, le mercredi.
Le P de la Rep peut dire que l’on met tel décret à l’ordre du jour donc c’est lui qui décide. 

Décrets sont là pour modifier des règles déjà fixées 
En principe, c’est le 1er ministre qui a le pouvoir réglementaire, mais le P de la Rep capte le pouvoir et donc le P de la Rep dispose du pouvoir réglementaire.

Le pouvoir de nomination : pouvoir par lequel le P de la Rep va nommer de hauts fonctionnaires, en principe, il appartient au 1er ministre, art 21.
Tous les décrets sont des actes juridiques : disposition générale et impersonnelle.
Mesures individuelles : décret délibérés en Conseil des ministres, signés par le P de la Rep.

Préfets, recteurs, officiers généraux on ajoute les dirigeants de certaines entreprises publiques, il faut ajouter une 3ème liste, les listes peuvent s’allonger.
Les plus hauts fonctionnaires sont nommés pour les décrets signés par le P de la Rep, la P de la Rep personnellement nomme aussi de hauts fonctionnaires : magistrats, procureurs de la Rep, professeurs de l’enseignement supérieur, conseil des ministres puis P de la Rep puis  ministres (interviennent en 3ème lieu).

Le 1er ministre nomme peu de hauts fonctionnaires.

Par ces 2grands pouvoirs, el P de la Rep dispose d’un rôle important.

- en période exceptionnelle : circonstances exceptionnelles, art 16 de la constit est alors en jeu, article qui permet au P de la Rep en période de crise de voir ses pouvoirs étendus. En période de crise : pouvoirs de crise.
Ces pouvoirs débouchent sur des décisions sur l’art 16, utilisé qu’une fois en 1961 lors du Putsch du général des armées, Mitterrand.
Pouvoirs propres du P de la Rep : c’est lui qui décide si c’est exceptionnel ou non, seul un avis du conseil constit.
Le contre poids réside du fait que le P de la Rep peut faire l’objet de destitution du parlement.

Destitution : inveachment aux Etats-Unis.

Ordonnances de l’art 38, le gouvernement peut pour l’exécution de son programme demander  l’autorisation au parlement : elles sont prises par ordonnances : décisions.
Ordonnances : (quand on a pas le temps) habilitation législative, parlement autorise à légiférer à sa place (décrets-lois : ont le même pouvoir qui la loi car peuvent modifier la loi, actes signés par le P de la Rep)
Directives : actes émanant du conseil, en accord avec le parlement européen, donne la direction dans laquelle les états membres devront aller, c’est le P de la Rep qui signe.
En 86, en cohabitation, 3mois après le début de la cohabitation, el P de la Rep refuse de signer une ordonnance, il bloque alors le système de l’ordonnance.

Alors ordonnance transformée en proposition de loi et là : majorité de l’AN donc elle passe.

Mitterrand a refusé 3ordonnances dans l’année.

Le P de la Rep dispose de pouvoirs importants, et donc dispose d’un certain nombres de Services.

b) Ses Services.
Le P de la Rep est à la tête de la Présidence.

Le P de la Rep dispose de Services de plus en plus nombreux.

Il dispose d’un cabinet, ce cabinet va être dirigé par un directeur, et un directeur adjoint et par un chef du cabinet qui gère la presse, les contacts…(pas le plus important). Le directeur est le plus important, c’est lui qui dirige.
Au sein du cabinet : il y a des conseillers techniques et des chargés de missions.
Secrétariat général : rouage le plus important de la Présidence de la Rep, il est dirigé par le secrétaire général et le secrétaire général adjoint : personnages importants au sein de la présidence. (Claude Guéhan)
Secrétaire général dirige un ensemble de conseillers techniques, et de chargés de missions (différentes spécialités).
Collaborateur direct du P de la Rep qui porte des dénominations comme conseillers auprès du  P de la Rep, placé sous le P de la Rep lui-même, ne fait pas partie ni du cabinet ni du secrétariat général.
Elément militaire : le P de la Rep est le chef des armées, à l’Elysée : état major particulier qui conseille le P de la Rep dans son rôle de chef des armées, assure la permanence opérationnelle.

Conseiller diplomatique à la tête d’une cellule diplomatique.

B) le 1er ministre.

Comme le P de la Rep est aussi une autorité administrative et politique, le 1er ministre n’est pas élu, mais nommé par le P de la Rep, et sa nomination est un pouvoir propre, le P de la Rep maîtrise totalement ce pouvoir, il n’as besoin de l’intervention de personne pour cette nomination.
Mais le 1er ministre, chef de gouv est responsable politiquement devant l’AN, CAD qu’il peut être renversé par l’AN (grâce à al motion de censure) : s’il est nommé par le P de la Rep, il doit être soutenu par une majorité à l’AN. Le gouv n’est pas renversé sauf 1 en 1962 : gouv de Pompidou, un seul gouv renversé en 50ans.
Les anglais n’ont eut qu’un seul gouvernement renversé depuis la dernière guerre, et les Allemands : 3renversements, mais ceux-ci étaient voulus par le gouv pour provoquer la dissolution. Stabilité quand gouv est majoritaire à l’AN, majorité stable : gouv stable.
Le 1er ministre est nommé mais il est responsable politiquement devant l’AN, mais il tient sa légitimité de l’AN et du président : essentiellement.

Comment quitte il le pouvoir ?

Si gouv renversé : rare.

Prévu par la constit art 20, il est de fait responsable politiquement devant l’AN et le président : CAD que nombre de ministres sont virés par le P de la Rep, c’est le P de la Rep qui met fin au mandat du 1er ministre quand il le souhaite.
Georges Pompidou, Michel Debré, Chaban-Delmas…
Art8 : P de la Rep met fin au mandat du 1er ministre sur présentation par celui-ci de la démission du gouv il faut donc la démission du gouv.

Si on en reste au texte : tout vient du 1er ministre, P de la Rep  ne décide rien, amis ça n’est pas a réalité. Le 1er ministre est obligé politiquement de quitter sa fonction de 1er ministre. Il est dans la main du P de la Rep.
· double scénario  ne s’applique pas en période de cohabitation : »la constit, rien que la constit, toute la constit ».

Pratique traditionnelle permet d’aller au-delà de la constit.
Les pouvoirs du 1er ministre : autorité admin + politique : 
Par rapport au P de la Rep, il a un certain pouvoir, en cas de dissolution : art 16 de la constit : 1er ministre doit être consulté, mais il peut quelquefois prendre l’initiative (référendum art 11 que sur proposition du gouvernement, pendant durée de la cession : ne peut être mis en œuvre qu’à la suite d’une initiative du gouvernement).

1er ministre et le parlement : parlement composé de 2Ass (AN+ Sénat) et le gouv n’est responsable que devant AN et pas le Sénat.
1er ministre, c’est lui qui détermine l’ordre du jour des Ass, Ass ne peuvent  que délibérer sur l’ordre du jour fixé par le parlement ou le 1er ministre.
Important : sur ce point beaucoup de réformes.

Les pouvoirs vis-à-vis du parlement pour mis en œuvre du parlement : initiative des lois (partagées), 1er ministre gère, n’affiche que des propositions de lois (parlement) donc ce qui le concerne lui, à l’ordre du jour (et pas les projets).

Les amendements : possibilité pour les parlementaires de proposer une modification, le parlement dispose de prérogatives.
Ses pouvoirs sur le plan politique :

Le 1er ministre est le chef majoritaire parlementaire, il dirige et lui permet donc de maîtriser différents mouvements sur la production législative. Le 1er ministre est le chef de la majorité.
Les pouvoirs du 1er ministre par rapport au gouv : il est le chef du gouv, il dirige le gouv, mais ça n’est pas facile d’être le chef comme dit. La constit ne donne pas de prérogatives précises, le chef du gouv doit coordonner.
Le secrétariat général du gouv dispose de différents services : conseils, collèges qui sont chargés de mettre du lien entre les différents organes.

Du coté arbitrage : c’es fait de façon formelle : dans le domaine budgétaire : la lettre de fond, la lettre de cadrage : cadre le futur budget (augmenter dans tel sujet, diminuer dans un autre).

Ses pouvoirs sur le plan admin :
-le pouvoir réglementaire :

-le pouvoir de nomination.
Pouvoir admin au sens fonctionnel se traduit par édiction de normes (le pouvoir réglementaire)  d’où prestation de Services (le pouvoir de nomination).

Le pouvoir réglementaire : en vertu de l’art 21 de la constit, le pouvoir appartient au 1er ministre normalement, mais sous réserve art 13 : tous les décrets réglementaires sont captés par le P de la Rep, mais quels sont les décrets qui passent au conseil des ministres ?
Le pouvoir réglementaire reste un pouvoir du 1er ministre mais plus pour le P de la Rep.

Le pouvoir de nomination selon l’art 21, le 1er ministre dispose de l’armée, militaire sous réserve de l’art 13 : il peut nommer les plus hauts fonctionnaires par de simples décrets, les magistrats par ex. L’art 13 ampute le 1er ministre de son plus grand pouvoir.
Le 1er ministre exerce ses pouvoirs grâce à des Services :

-le Cabinet ; 

-le secrétariat général.

Le cabinet : c’est al structure la plus haute, 50personnes maximum, directeur de cabinet, et directeur adjoint et un chef de cabinet. Il est composé de conseillers techniques spécifiques à certains secteurs, des chargés de missions (de façon ponctuelle, pour la cellule de presse et de communication).
Quadrillage sectoriel : il y a aussi des chefs de file :qui animent et coordonnent les cellules techniques, dimension verticale, creuse sur des sujets précis : aspects complets d’un sujet : joue un rôle important dans la coordination : permet de seconder la parole du 1er ministre et de a faire circuler dans tout le parlement).
Au sein du cabinet, le 1er ministre, il y a un cabinet militaire, avec un officier général à sa tête assure la liaison entre le 1er ministre et l’état major, et le secrétariat général, et ministères de la défense. Pour assurer cette liaison (cabinet est au sein équipe gouv, et pour que ce soit efficace les collabo se réunissent souvent, le directeur du cabinet avec ministres et autres : rouage important).
Le secrétariat général du gouv créer en 1935, à sa tête le secrétaire créer en 1935, à sa tête secrétaire général, directeur et 2magistrats et des conseillers pour les matières économiques.
Au sein secrétariat général : chargés missions et attachés parlementaires. Structure plus étoffée que le cabinet, sous autorité du 1er ministre : fonction techniques : assure organisation du travail, veille à l’application et à al mise en œuvre des règles, responsable de légalité et de la régularité de la procédure, il est celui qui permet coordination. Le secrétariat général fait circuler le texte, et ajoute des observations sur la faisabilité et sur les points techniques : le texte est discuté en conseil des ministres puis à l’AN et au Sénat pour être discuté et adopté.
C’est plus technique que le cabinet.

Le chef du gouv c’est le 1er ministre.

C) les ministres.

Le 1er ministre est nommé par le P de la Rep, les ministres eux, sont responsables politiquement, le nombre de ministres : les ministères ne sont pas fixés dans la constit, ça n’as jamais été, membres du gouv. 
Plusieurs  catégories de ministres : départements de ministres.

Il y a les ministres de base : (porte feuille), il y a aussi des super ministres.

Les ministres d’état : un titre honorifique, ce n’est pas une position hiérarchique, simplement  un titre.

Les ministres d’état passent avant mais ça n’est qu’un pur protocole, on les distingue juste comme ça. 
Pour 2raisons : pour souligner le lien personnel avec le 1er ministre. (Ministre en question Balladur ).

On veut par ce titre souligner la composition du gouv : le gouv de 1981, Moroi : 1er gouv de gauche : dont plusieurs ministres d’état dont on souligne par ce titre l’origine politique, il y avait un ministre économiste (Chevènement, Rocard, Defferre SFIO, Jaubert : ancien ministre des affaires étrangères).

Mais le ministère a été constitué et ils sont titulaires.


Il y a des sous ministres : sous le secrétaire d’état (4,5ème Rep) sont devenus des secrétaires d’état, mais ils  ne sont pas collabo, mais ils secondent le 1er ministre, ils agissent sous contrôle du ministre, ils sont sous autorité alors que pas de pouvoirs juridiques, le 1er ministre peut avoir plusieurs sous ministres.


Il y a les ministres autonomes : ils sont auprès d’un ministre, maintenant ils sont plus nombreux.
Les ministres délégués : ils sont donc des ministres délégués auprès de ministres (=secrétaires d’état), mais les ministres délégués ne sont pas les secrétaires d’état, car les ministres assistent au conseil des ministres et pas les secrétaires d’état sauf s’ils sont invités, et ils sont invités lorsque la question relève des attributions du secrétaire d’état.
1) les moyens juridiques de ses ministres.

Si le ministre est à la tête d’un département ministériel, dans cette mesure, le ministre dispose à cet égard du pouvoir hiérarchique et dans une certaine mesure du pouvoir réglementaire.

Le pouvoir hiérarchique : pouvoir qui s’exerce sur les personnes, pouvoir de nomination mais aussi pouvoir de dotations et donc de promotion et sanctions disciplinaires, mais aussi sur les actes des subordonnées.

Le ministre a un pouvoir d’instruction par la rédaction de notes, circulaires, directives adressées à tous ces ministres (par le 1er ministre), ou il précise comment les textes seront appliqués.

Si l’instruction n’est pas bien appliquée, le ministre peut exercer son pouvoir de réformation.

Le pouvoir réglementaire : on sait que son titulaire c’est le 1er ministre sous réserve art 13 : P de la Rep. 
1er : Si le ministre ne dispose pas du pouvoir réglementaire, il peut y participer par différents biais, le pouvoir réglementaire qui appartient au 1er ministre peut être délégué à tel ou tel ministre (délégation  art 21 du CC: durée limitée et donc forcément contrôle peut être exercé par le 1er ministre, le déléguant, sur le délégataire.) c’est le biais par lequel le ministre peut exercer son pouvoir réglementaire.

2ème :Le contreseing, car les 1er ministres contresignent : art 22 de la constit : ils sont chargé d’exécuter les actes, mais les ministres peuvent aussi contresigner les actes du P de la Rep (mais le ministre est responsable politiquement). Par ce biais le ministre participe, les décrets deviennent des règles dés que le ministre a contresigné.
Quels sont les ministres qui contresignent ? art 22 de la constit, les ministres qui sont chargés d’exécuter les actes sont des décrets réglementaires du 1er ministre (responsable) contresignés par les ministres chargés de ce sujet.

Par contre le contreseing du P de la Rep : le ministre est alors responsable.
Quand le ministre est responsable c’est qu’il a participé à l’élaboration de l’acte : ce sont les ministres qui exécutent mais pas nécessairement, mais el plus souvent quand ils contresignent, ils participent.

3ème biais : il est différent, il n’est pas appuyé sur la constit mais c’est un arrêt de Jamart datant du 7février 1936, arrêt du conseil d’état, il estime que tout chef de Service peut prendre les mesures nécessaires à l’organisation du fonctionnement de ces services, elles peuvent être réglementaires. Le ministre a donc le pouvoir réglementaire mais spécifique car il ne l’a que concernant l’organisation et le fonctionnement de ses services.
2) les moyens matériels de ses ministres.

Chaque ministre est à la tête d’un ministère (donc de bureaux). Entre les ministres et ministères : bureaux. Ces bureaux sont dirigés par les admin centrales, qui sont divisées en sous direction (=bureau), eux-mêmes groupées en direction ou sous direction générales grâce aux décrets, mais sous l’avis du conseil d’état. 
Les directeurs sont nommés en conseils des ministres.
Pour chapeauter l’ensemble, on a dans certains ministères, un secrétaire général qui est au dessus du directeur, ils ont disparus ensuite, sauf le ministre des affaires étrangères, maintenant ils reviennent. Les secrétaires généraux dans certains grands ministères montrent le besoin d’arriver à coordonner le tout.
Ministres du budget et des comptes publics : comprend la direction générale : important, qui forme des admin générales : DG des Impôts, DG de compta publique, DG des douanes. Ce sont les mêmes ministères, mais les admin sont jalouses entre elles. DGI et DGCP : fusion !

Cabinet : interface : admin et haute admin.

Chaque ministre  dispose d’un cabinet et en nombre variable : chargés de missions…
Les membres du cabinet sont choisis par le ministre, choisis parmi les grands corps (inspections des finances, cours des comptes…magistrats dans le cabinet).
Le cabinet de l’éducation nationale : des magistrats différents.
Les cabinets ont tendance à croître, alors pratique s’est développée concernant  les ministres et les secrétaires d’état. Quand un ministre a plusieurs secrétaires d’état, ils ont eux aussi leurs cabinets : du coup emboîtement des cabinets des ministres et des secrétaires d’état.

§2 : organes de consultation de coordination, et de contrôle.

Pour administrer, il faut concevoir : 1er ministre et ministres interviennent mais gestion et décision avec contrôle d’où développement d’organes de consultation d’organisation et de coordination.
1) consultation.

Admin consultative : nombre d’organes se sont multipliés avec le temps.

Il y a des ministres de l’environnement (sachant que le plus vieux des ministres date de 1971) qui s’occupe des transports en particulier.

Au sein des ministres, il y a des conseils, des collèges qui sont chargés de  mission, de consultation : les hauts fonctionnaires, les élus locaux et les personnes compétentes. Les organes sont amenés à donner leur avis dans la commission (admin consultative) et dans les secteurs techniques.

2organes importants qui assurent une mission importante :

Le conseil d’état, et le conseil éco et social.


Le conseil d’état : très vieille instit crée en 1799 par la constit de l’an 8, met en place le consulat (Nap), mais plus vieux indirectement : à la monarchie fr c’est déjà en marche (cours des comptes, cours de cassation, époque de saint louis, les grands de la cour conseillaient le Roi),mais spécificité des conseillers dans différents  domaines, ils se sont réunis dans la chambre des comptes : se multiplie (17 avant la Rev fr) puis supp : assemblée constit récupères ces institutions puis cours des comptes. Conseil d’un haut : conseil d’état.
Les organes remontent à très loin. Son rôle : conseil d’état à l’époque : le consulat. Face à l’exécutif (3consuls) législatif : il y a eut plusieurs Ass : tribunat : examine les projets de lois, amendements ; conseil d’état et le corps législatif qui dispose d’un pouvoir d’adoption, et se prononce sur le travail.
Les 3consuls : chef d’état collégial, on veut affaiblir chacun des pouvoirs.
Le conseil d’état n’est pas élu, seule l’Ass est élue : le corps législatif mais peut dire s’il est d’accord ou pas.

Leconseil d’état rédige le texte, il va devenir le conseillé du gouv parce qu’il est  expert dans domaines de confections de lois et rédactions de décrets et de tous les textes juridiques. La fonction de consultation qui est ainsi mise en œuvre.
Le conseil d’état est juge aussi, pour la fonction contentieuse il est juge admin et il dipose de la fonction consultative : il y a une juxtaposition des 2fonctions, elles sont liées entres elles.
Le consul : Nap, pour 10ans, puis à vie, puis Empire, puis constit modifiée par Nap 1er , fonction consultative : conseille Nap, tentative supprimer mais trop bien, il est alors conservé, puis 2ème Rep, 2nd Empire reste, et 1870 : 3ème Rep : fonction contentieuse apparaît alors, avant conseil d’état : conseillés juridiques. La révolution a interdit au juge de s’immiscer dans le fonctionnement des admin. S’il y a litige, le ministre décide, la justice est entre les mains de l’état, mais le ministre demande l’avis au conseil d’état et suit sa réponse.
En 1872, on met fin au sujet de la justice retenue, maintenant elle sera déléguée au conseil d’état, c’est lui qui tranche les litiges.

Sur la fonction de consultation, il y a la fonction contentieuse : elles apparaissent dans la structure même de l’état.
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